Nations Unies 


S/PV.4888 



Conseil de securite 

Cinquante-huitieme annee 


4888 e seance 

lundi 22 decembre 2003, a 15 heures 


New York 


Provisoire 


President: M. Tafrov. (Bulgarie) 

Membres : Allemagne . M. Pleuger 

Angola . M. Gaspar Martins 

Cameroun. M. Belinga-Eboutou 

Chili. M. Rojas 

Chine . M. Cheng Jingye 

Espagne . M. Oyarzun 

Etats-Unis d’Amerique. M. Cunningham 

Federation de Russie. M. Smirnov 

France. Mme d’Achon 

Guinee . M. Sow 

Mexique. M. Pujalte 

Pakistan . M. Ahmad 

Republique arabe syrienne . M. Mekdad 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord . . Mme Howe-Jones 


Ordre du jour 

La situation en Cote d’Ivoire 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en franqais et 1'interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d"un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-154A. 


03-66726 (F) 


















S/PV.4888 


La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Exposes de presidents de comites et de groupes 
de travail du Conseil de securite 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
l’ordre du jour. 

Le Conseil se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. A la presente seance, nous entendrons des 
exposes des Presidents du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 661 (1990) concernant la 
situation entre l’lraq et le Kowe'it, du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 751 (1992) 
concernant la Somalie, du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 918 (1994) concernant le 
Rwanda, du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1132 (1997) concernant la Sierra Leone, et 
du Groupe de travail charge des questions generates en 
matiere de sanctions. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations prealables 
et, en l’absence d’objection, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 du Reglement interieur provisoire, 
M. Gunter Pleuger, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 661 (1990) concernant la 
situation entre l’lraq et le Kowe'it; le President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
751 (1992) concernant la Somalie; M. Fayssal Mekdad 
a la place du President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 918 (1994) concernant le 
Rwanda; Mme Maria Angelica Arce de Jeannet a la 
place du President du Conseil de securite cree par la 
resolution 1132 (1997) concernant la Sierra Leone; et 
M. Martin Belinga-Eboutou, President du Groupe de 
travail charge des questions generates en matiere de 
sanctions. 

II en est ainsi decide. 

Je donne maintenant la parole a M. Gunter 
Pleuger, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 661 (1990), concernant la 
situation entre l’lraq et le Kowe'it. 


M. Pleuger (parle en anglais) : Je suis heureux 
de voir que la rubrique necrologique vient en premier. 
Ceci sera le dernier expose sur les travaux du Comite 
661, dont le mandat a ete abroge, en vertu de la 
resolution 1483 (2003), le 21 novembre dernier, apres 
13 annees d’un programme de sanctions globales. 

En tant qu’organe subsidiaire du Conseil de 
securite, le Comite etait responsable de 1’execution des 
decisions politiques du Conseil telles qu’elles etaient 
manifestoes dans les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Le mandat du Comite 661 comprenait ainsi 
deux elements majeurs : la mise en oeuvre et la 
supervision du programme de sanctions contre l’lraq, 
ainsi que du programme humanitaire « petrole contre 
nourriture ». 

L’Allemagne a assure la presidence de ce comite 
a deux etapes capitales de son histoire : d’abord en 
1995 et 1996, lorsque le programme « petrole contre 
nourriture » a ete initialement coni^u afin de pallier les 
consequences du programme de sanctions globales 
pour une grande partie de la population et de 
l’economie iraquiennes; deuxiemement en 2003, 
lorsque le travail du Comite a ete considerablement 
altere par rapport a son experience anterieure, en raison 
de 1’interruption du programme par la guerre au mois 
de mars, suivie de la fin du precedent programme, la 
levee des sanctions en mai et la fin du programme 
humanitaire «petrole contre nourriture», le 
21 novembre. 

Pour faire face a 1’interruption du programme en 
mars, le Comite a, a la demande du Conseil de securite, 
negocie le contenu de la resolution 1472 (2003) du 
Conseil, qui permettait des livraisons humanitaires 
d’urgence a partir des contrats deja approuves et en 
instance. Cette resolution a ete adoptee le 28 mars et 
- pour la premiere fois apres des mois de division au 
Conseil - elle a recueilli un consensus parmi les 
membres du Conseil sur une question concernant 
l’lraq. 

Apres la guerre et l’adoption de la resolution 
1483 (2003) du 22 mai, le Comite a requ pour 
instruction de superviser la phase de transition 
aboutissant a la fin du programme humanitaire 
«petrole contre nourriture », le 21 novembre, et au 
transfert de toutes les responsabilites du Bureau charge 
du Programme Iraq a l’Autorite provisoire de la 
coalition. A la presidence du Comite 661, nous avons 
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tente de doter ce processus de transition d’un 
maximum de transparence. 

Ceci a exige une coordination permanente entre 
tous les acteurs - a savoir le Bureau du Programme 
Iraq, l’Autorite provisoire de la coalition, les 
institutions des Nations Unies, les experts nommes par 
le Comite - ainsi que des comptes rendus reguliers aux 
membres du Conseil. Afin d’assurer un echange 
optimal d’informations, le Comite 661 s’est reuni 
frequemment - parfois plusieurs fois dans la meme 
semaine -, a quelques reprises en invitant des 
representants de l’Autorite provisoire de la coalition 
venus de Bagdad, et toujours en compagnie des 
differentes institutions des Nations Unies et du Bureau 
du Programme Iraq. Nous esperons que ce travail a 
contribue a l’integrite du transfert de responsabilites du 
Bureau du Programme Iraq a l’Autorite provisoire de la 
coalition, ainsi qu’a la necessaire continuite pendant la 
periode de transition, evitant ainsi de perturber 
l’acheminement de l’aide humanitaire, ce qui aurait pu 
donner lieu a une urgence humanitaire. 

Je dois aussi preciser qu’apres l’adoption de la 
resolution 1483 (2003), le Comite 661 a aussi mene a 
bien sa nouvelle tache en vertu des paragraphes 19 et 
23 de cette resolution. Le 11 juin, le Comite a adopte 
des regies pour l’identification des individus et entites 
dont les biens financiers doivent etre transferes au 
Fonds de developpement pour l’lraq; une premiere liste 
des individus concernes a ete adoptee par le Comite, le 
26 juin, puis la liste des entites concernees a suivi, le 
21 novembre. 

Je tiens a cette occasion a exprimer ma sincere 
gratitude a tous les membres du Comite et en 
particulier au Bureau du Programme Iraq et a son 
Directeur executif, M. Benon Sevan, ainsi qu’a la 
section du Secretariat chargee des sanctions contre 
l’lraq, dirigee par M. Wan, pour leur cooperation 
etroite et amicale. Sans leur soutien et leur engagement 
nous n’aurions pas pu clore de cette faijon ce chapitre 
des activites de l’ONU. 

Alors que l’importance du programme « petrole 
contre nourriture » pour la survie du peuple iraquien a 
ete a diverses reprises mise en relief ces dernieres 
semaines, il reste a faire une evaluation finale des 
sanctions contre l’ancien regime iraquien. Cette 
evaluation devra ponderer la proportionnalite entre la 
duree et les effets et entre les effets des sanctions 
imposees au peuple iraquien et les effets politiques des 


sanctions sur le regime de Saddam Hussein et la 
region. 

Une telle evaluation pourrait apporter quelques 
reponses a des questions d’importance generate 
relatives aux regimes de sanctions, tels que le regime 
impose contre Saddam Hussein mais egalement a 
d’autres questions. Voici ces questions : les sanctions 
ont-elles realise leur objectif et etait-il justifie de 
continuer a les appliquer sur une aussi longue periode, 
sans une reevaluation principale par le Conseil de 
securite? Je suis convaincu qu’il serait souhaitable 
d’examiner ces questions afin que l’instrument des 
sanctions reste un outil acere, efficace et justifie et 
done un element important dans la panoplie dont 
dispose le Conseil de securite. 

Le President : Je vais a present faire un expose 
en ma qualite de President du Comite de Conseil de 
securite cree par la resolution 751 (1992) concernant la 
Somalie. 

Depuis le ler janvier 2002, le Comite a tenu 
16 reunions. En tant que President, j’ai fait les exposes 
verbaux aux missions interessees, a la presse sur les 
travaux du Comite, apres chaque reunion officielle. Ce 
n’est pas mon intention de passer en revue les details 
des travaux du Comite. Le rapport annuel de ce dernier 
pour l’annee 2002 a ete publie sous la cote 
S/2002/1430, celui de cette annee sera publie dans 
quelques jours. J’aimerais plutot faire quelques breves 
remarques qui, je crois, pourraient aider le prochain 
President du Comite 751 (1992) et le travail du 
Comite, en general. 

Je commencerai par le cadre general qui explique 
les difficultes rencontrees. La Somalie est peut-etre le 
seul Etat soumis a des sanctions qui n’a pas de 
gouvernement central effectif. La guerre civile qui 
ravage le pays se poursuit deja depuis plus de 12 ans. 
Les deux rapports publies des groupes d’experts sur la 
Somalie ont fait etat de violations systematiques de 
l’embargo sur les armes depuis son imposition, le 23 
janvier 1992, par la resolution 732 (1992) du Conseil 
de securite. 

Le mepris affiche pendant plus de 12 ans de la 
part de chefs de factions somaliennes a l’egard des 
resolutions adoptees met en question la credibility 
meme du Conseil de securite et de l’ONU. 11 est done 
evident qu’une nouvelle dynamique doit etre engagee 
par rapport a ce dossier. D’autre part, la situation 
complexe en Somalie, les repercussions regionales de 
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la crise somalienne exigent une approche et une 
intervention globale integrees tant en ce qui concerne 
le controle de l’embargo sur les armes que ses 
consequences qui vont bien au-dela des frontieres du 
pays, l’insecurite dans la region, la criminalite 
organisee et le terrorisme international. Une approche 
unie au sein du Conseil et beaucoup plus d’efforts sont 
done necessaires pour faire face a ce defi qui se pose a 
la communaute internationale. Une meilleure 
coordination de l’action du Comite a cette fin et des 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales, des Etats Membres et des acteurs non 
etatiques s’impose. 

Le consensus et la volonte soutenue du Conseil 
sont done decisifs pour mettre fin au climat d’impunite 
qui a beaucoup trop longtemps regne. Tout cela 
permettra d’agir avec fermete et efficacite, de rattraper 
le temps perdu et d’elargir la portee du regime des 
sanctions. 11 nous faudra bien sur la cooperation active 
et l’appui sans reserve de tous les Etats Membres de 
l’ONU et je voudrais notamment souligner la 
responsabilite particuliere qui incombe aux Etats de 
premiere ligne et aux Etats voisins. 

Ma deuxieme remarque porte sur 

l’interdependance des deux volets : le volet politique 
suivi par le Conseil et celui des sanctions. Le point de 
depart que j’ai suivi tout au long de ma presidence du 
Comite 751(1992), une position du reste appuyee par 
Tensemble des membres du Comite, etait celui de 
considerer les problemes sous le prisme d’un lien 
direct entre le processus politique en Somalie et la 
mise en oeuvre de l’embargo sur les armes. L’embargo 
n’est pas un objectif en soi, c’est un outil tres 
important pour reunir les conditions necessaires a la 
promotion du processus de reconciliation nationale 
somalienne. Par consequent, a ce moment critique pour 
la paix en Somalie, il est d’autant plus important de 
poursuivre les efforts visant a assurer l’harmonie entre 
ces deux dossiers, tout en respectant la specificite des 
taches. 

Une des mesures les plus importantes prises par 
le Conseil de securite qui a donne un nouveau rythme 
au travail du Comite a ete la mise en place du groupe 
d’experts par la resolution 1425 (2002). Le probleme 
auquel s’est heurte le Comite pendant plus de 10 ans 
depuis son existence etait qu’il ne disposait pas de 
moyens lui permettant d’obtenir d’une maniere 
systematique des informations sur les violations de 
Tembargo. 11 s’agissait done de fournir au Comite les 


ressources necessaires pour s’acquitter de ses taches. 
Cette decision du Conseil de securite a permis a ce 
dernier de recevoir regulierement des informations 
detaillees et supplementaires sur les violations de 
l’embargo sur les armes et d’analyser les 
recommandations visant a renforcer l’embargo sous ses 
divers aspects. 

La mise en place du premier groupe d’experts 
constituait elle-meme un message clair a tous les 
violateurs du regime des sanctions et de la 
determination du Conseil de faire appliquer strictement 
l’embargo. Les travaux de deux groupes d’experts et 
leur presence dans la region les ont confirmes en tant 
qu’outil de dissuasion vis-a vis des violateurs des 
sanctions imposees par le Conseil. 

Je voudrais saisir cette occasion pour reiterer mes 
vifs remerciements aux experts qui ont fait partie de 
ces groupes pour leur travail professionnel et 
rigoureux. L’aspect important des travaux du Comite, 
ces deux dernieres annees, a ete sa mission dans la 
region que j’ai eu l’honneur de diriger. L’objectif 
principal de cette mission a ete de transmettre a nos 
interlocuteurs un message clair. C’est par celui-ci que 
le Conseil a determine d’appliquer l’embargo sur les 
armes avec fermete et efficacite et que les violations du 
regime des sanctions ne seraient plus tolerees. 

Lors de nos entretiens avec les responsables des 
Etats de premiere ligne et des Etats voisins de la 
Somalie, ainsi qu’avec les dirigeants des organisations 
regionales et sous-regionales, a savoir la ligue des 
Etats arabes et l’Union africaine, nous avons insiste sur 
la necessity de trouver des mesures pratiques pour 
renforcer l’efficacite de l’embargo sur les armes. La 
visite du Comite dans la region, une mission qui n’a 
pas de precedent, de par sa composition et ses 
objectifs, a abouti a la formulation d’une serie 
d’observations et de neuf recommandations visant a 
donner plus de force au regime des sanctions. Je me 
rejouis de ce que la derniere resolution sur la Somalie 
adoptee par le Conseil, il y a quelques jours, a 
incorpore les recommandations principales du rapport 
de la Mission. Je saisis cette occasion pour souligner 
egalement les possibilites qui ont ete offertes a la 
Mission d’avoir des contacts directs avec les 
gouvernements des pays concernes et de renforcer la 
cooperation avec des Etats Membres et des 
organisations regionales et sous-regionales. 
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L’une des conclusions faites par la Mission du 
Comite a laquelle je crois que le Conseil doit donner 
suite est celle du manque de capacites techniques des 
Etats de la region pour surveiller leur frontiere terrestre 
et maritime et leur espace aerien. La communaute des 
pays donateurs devrait etre encouragee a apporter son 
assistance materielle et technique pour renforcer les 
capacites nationales et regionales de controle des 
principaux ports, aeroports et points de passage aux 
frontieres terrestres. 

II est aussi indispensable d’inciter les pays 
voisins de la Somalie a etablir des mecanismes 
bilateraux et sous-regionaux leur permettant d’agir 
collectivement pour prevenir des violations de 
l’embargo sur les armes. J’espere que le Comite 
poursuivra sa cooperation avec l’Union africaine, avec 
la Ligue des Etats arabes et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
pour developper certaines des initiatives et des projets 
ayant pour objectif le dialogue continu, la mise en 
oeuvre efficace de 1’embargo et le controle fiable des 
frontieres. 

De mon point de vue, l’assistance des pays 
possedant des moyens importants de renseignement 
operant au large de la corne de l’Afrique pourrait etre 
tres utile pour le travail du Comite. Le defi que 
constituent certains problemes entre le Conseil et les 
parties concernees meritent l’attention et les efforts du 
Conseil. 

Pour terminer, je voudrais exprimer mes vifs 
remerciements au Secretariat pour l’appui dont le 
Comite a beneficie tout au long de son travail ces 
derniers temps, notamment a M. Gregor Boventer, 
Secretaire du Comite, a Mme Loraine Rickard-Martin, 
ancienne Secretaire du Comite, a Mme Anna 
Frangipani-Campino et a Mme Seok Hoon Bodek. 

Au moment ou nous nous appretons a quitter le 
Conseil et le Comite, nous les encourageons a 
continuer de travailler avec la meme energie et le 
meme devouement. Je voudrais egalement rendre 
hommage a toutes les delegations pour leur soutien et 
l’approche proactive manifestee au cours de ces deux 
annees. Je souhaiterais particulierement noter l’appui 
que j’ai requ de mes Vice-Presidents, le Mexique, la 
Norvege et l’Allemagne. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 


Je donne la parole a M. Fayssal Mekdad, qui va 
s’exprimer au nom du President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 918 (1994) relative au 
Rwanda. 

M. Mekdad (parle en arabe ) : Alors que nous 
allons bientot quitter le Conseil de securite en tant que 
membre elu de cet organe international tres important, 
j’ai le plaisir d’aborder la question du Rwanda, un pays 
africain aux cotes duquel la communaute internationale 
est restee pour y retablir la paix, la stabilite et la 
securite. 

Pour ce qui est du Rwanda, il convient d’evoquer 
la visite du Conseil de securite dans les pays de 
l’Afrique centrale, il y a quelques mois. Grace a cette 
mission, nous avons pu etre les temoins des 
evenements sur le terrain, rencontrer differentes 
parties, nous rendre compte des difficultes qu’eprouve 
la population du Rwanda et des autres pays africains ou 
nous nous sommes rendus et connaitre egalement leurs 
aspirations et leurs espoirs. 

Je voudrais, a la presente seance, indiquer au 
Conseil que le Comite des sanctions sur le Rwanda, 
cree en vertu de la resolution 918 (1994), n’a pas tenu 
de reunion officielle cette annee, non pas parce que son 
Bureau ne souhaitait pas affronter les violations de la 
resolution 918 (1994), mais parce que le Comite n’a 
requ aucune information relative a des violations de 
cette resolution. Le fait que nous n’ayons requ aucune 
plainte sur des violations potentielles ne veut pas dire 
necessairement qu’aucune arme n’a ete importee au 
Rwanda de maniere illegale. Cependant, cela montre 
que la communaute internationale est de plus en plus 
consciente de la necessity d’eviter toute violation de 
cette resolution, qui aurait des repercussions terribles 
non seulement sur la situation au Rwanda, mais aussi 
dans la region de l’Afrique centrale en generate. 

Je voudrais, toutefois, insister sur le fait qu’en 
1’absence de mecanisme de suivi specifique pour le 
respect effectif de l’embargo sur les armes, le Comite 
reitere ses observations precedentes, a savoir qu’il est 
tributaire de la cooperation des Etats et des 
organisations qui disposent d’informations sur des 
violations averees ou potentielles de l’embargo sur les 
armes. Je souligne, une fois encore, que le Comite n’a 
requ, l’an dernier, aucune indication ou aucune 
allegation specifique de violation. Je voudrais ajouter 
egalement qu’apres l’adoption par le Conseil de 
securite de la resolution 918 (1994), imposant les 
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sanctions au Rwanda, et apres la creation d’un comite 
de suivi, la resolution 1011 (1995) a ete adoptee, levant 
les sanctions contre le Gouvernement rwandais tout en 
maintenant 1’embargo sur les acteurs non 
gouvernementaux. 

L’Afrique centrale, de maniere generate, et le 
Rwanda en particular marquent des progres veritables 
vers la stability et la securite. Nous pensons que cela 
devrait dument retenir l’attention et l’interet du Conseil 
de securite a l’avenir. Je voudrais aussi ajouter que la 
contrebande d’armes sous tous ses aspects, dans cette 
region importante du monde, y compris le Rwanda, 
doit cesser immediatement. On ne peut justifier, de 
quelque maniere que ce soit, que soit toleree cette 
contrebande, dont les repercussions sont toujours 
graves. 

A cet egard, je voudrais me feliciter de la 

cooperation totale qui a regne entre la Syrie, Presidente 
du Comite, et le secretariat du Conseil de securite. Je 
remercie egalement les Vice-Presidents de la Gurnee et 
de l’Espagne des efforts qu’ils ont deployes pour nous 
aider a suivre tous les evenements relatifs a 
l’application des resolutions 918 (1994) et 1011 
(1995). Je voudrais aussi remercier la Mission 
permanente du Rwanda aupres de l’ONU de sa 

cooperation pleine et entiere avec le Comite. Je 

souhaite de plus adresser mes meilleurs voeux au 

peuple et au Gouvernement rwandais afin qu’ils 
surmontent toutes les difficultes qu’ils ont rencontrees. 
Nous leur souhaitons plein succes dans la 
reconstruction de leur pays, ainsi que developpement et 
bien-etre au Rwanda. 

Dans cette derniere declaration, je voudrais 
souhaiter plein succes a tous les membres du Conseil, 
permanents et non permanents, avec lesquels nous 
avons coopere sincerement pour relever les defis du 
monde d’aujourd’hui, en particulier s’agissant 
d’eliminer les sources de tension qui continuent de 
menacer la paix et la securite internationales. Je 
souhaite egalement plein succes dans leur tache a nos 
collegues des delegations qui vont commencer a sieger 
au Conseil de securite l’annee prochaine. Tous les 
membres de la Mission de la Republique arabe 
syrienne, et moi-meme, adressons nos meilleurs voeux 
a tous les membres et observateurs pour les fetes et la 
nouvelle annee. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
Mme Maria Angelica Arce de Jeannet, qui va parler au 


nom du President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1132 (1997) relative a la Sierra 
Leone. 

Mme Arce de Jeannet (Mexique) (parle en 
espagnol) : Je voudrais, au nom du Mexique, vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir, avec la 
presente seance publique, maintenu la pratique 
inauguree par le Conseil de securite en decembre 2002, 
afin que les membres non permanents dont le mandat 
expire en decembre aient la possibility de faire part de 
leur experience a la tete d’un organe subsidiaire. 

Dans le cas du Mexique, la presidence du Comite 
du Conseil de securite cree en vertu de la resolution 
1132 (1997) relative a la Sierra Leone, que nous avons 
assuree depuis janvier 2002, a ete une tache tres 
interessante. D’abord, il s’agissait de faire tout notre 
possible pour remplir le mandat confie au Comite des 
sanctions, en orientant les deliberations et en proposant 
des initiatives pour faciliter la pleine application des 
resolutions du Conseil de securite. 

En deuxieme lieu, et c’est la sans doute que 
Texperience a ete la plus enrichissante pour nous, en 
tant que pays et que delegation, nous avons pu 
decouvrir et nous plonger dans une problematique 
geographique qui, au depart, nous etait etrangere. Mais 
le dynamisme des membres du Comite et la 
conjoncture du processus politique en Sierra Leone 
nous ont incites a apprendre, et ensuite a gerer avec 
plus d’aisance, les differents elements qui constituent 
la realite de ce pays, y compris la dimension regionale. 

Au Comite, nous avons des le depart pu adopter 
des directives qui ont servi de cadre a nos activites. 
L’engagement de certains membres du Comite, tout au 
long de ces deux annees, ainsi que la cooperation 
inestimable du Gouvernement sierra-leonais, ont ete 
essentiels a la realisation de notre mandat. Nous avons 
applique a la lettre l’un des conseils re?us d’autres 
presidents de comites des sanctions, a savoir la 
conduite de visites de travail dans le pays ou dans les 
pays voisins affectes par le regime de sanctions. Le 
President du Comite, l’Ambassadeur Adolfo Aguilar 
Zinser, a dirige la mission qui s’est rendue a la fin de 
juin et au debut de juillet 2002 en Sierra Leone, en 
Guinee, au Liberia, en Belgique, en France et en 
Autriche. Je voudrais dire encore une fois a quel point 
le Mexique est reconnaissant au Departement des 
affaires politiques de l’ONU de l’appui qu’il lui a 
accorde au cours de sa mission. 
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Les echanges de vues avec divers acteurs 
gouvernementaux et non gouvernementaux et avec des 
organismes regionaux et internationaux ont ete 
essentiels aux progres enregistres pour ce qui est des 
embargos sur les armes et les diamants et de 
l’application de la liste des personnes visees par une 
interdiction de voyager. Au cours de la mission, nous 
avons eu a faire face a des obstacles a la mise en 
oeuvre pratique des sanctions du Conseil de securite, 
ainsi qu’aux criteres pour la levee de ces sanctions. 

Un effets secondaire de l’experience directe que 
nous avons faite de la situation qui prevalait dans les 
pays de l’Afrique de l’Ouest ou nous nous sommes 
rendus pendant notre mission a ete la decision du 
Mexique de promouvoir une participation constructive 
du Conseil de securite a la question du Liberia et la 
publication d’une declaration du President du Conseil 
de securite en decembre 2002. 

La presidence mexicaine du Comite du Conseil 
de Securite cree par la resolution 1132 (1997) 
concernant la Sierra Leone s’est felicitee de la levee, 
en juin 2003, de l’embargo sur les diamants en Sierra 
Leone, a la suite d’un examen detaille par les membres 
du Comite des mesures prises par le Gouvernement de 
ce pays pour etablir un systeme de certificat d’origine 
pour les diamants, et des mesures administratives 
supplementaires visant a controler les zones 
d’exploitation du diamant et a reglementer ce secteur. 

Pour ce qui est des embargos sur les armes, le 
Comite a tenu compte des vues du Gouvernement 
sierra-leonais sur le maintien de l’embargo en tant que 
mesure de consolidation du processus de paix et de la 
securite regionale. De meme, la liste des personnes 
visees par une interdiction de voyager a ete mise a 
jour : on en a retire les noms des personnes decedees et 
on a rectifie les donnees sur la base des informations 
reques. 

Un aspect novateur du travail du Comite des 
sanctions a ete L initiative prise par le Mexique 
d’organiser des reunions tripartites officieuses entre le 
Comite du Conseil de Securite cree par la resolution 
1132 (1997) concernant la Sierra Leone, le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1343 (2001) 
concernant le Liberia et le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 864 (1993) concernant 
les sanctions imposees a l’UNITA en Angola. Cette 
initiative a ete coordonnee par le Mexique, l’objectif 
etant d’avoir un echange de vues sur des questions 


relatives aux embargos sur les diamants et sur les 
armes, et sur la liste des personnes visees par une 
interdiction de voyager dans le cadre des mandats 
respectifs de chacun de ces comites. 

Outre 1’ examen de diverses questions portant sur 
ces questions, nous, les membres des trois comites, 
avons eu l’occasion de recevoir la visite d’un expert en 
diamants qui nous a donne son opinion sur la faijon de 
rendre les embargos sur les diamants plus efficaces. 

Nous esperons qu’en 2004, cette experience 
pourra servir aux Presidents des Comites de sanctions 
sur la Sierra Leone et le Liberia, compte tenu de la 
demarche regionale necessaire pour faire face au trafic 
illicite des armes legeres, au recours a des mercenaires, 
ainsi qu’aux similarites dans la gestion de la liste des 
personnes visees par une interdiction de voyager. 

Je voudrais souligner que les membres du Comite 
du Conseil de Securite cree par la resolution 
1132 (1997) concernant la Sierra Leone devront, dans 
le cadre de leurs taches imminentes en 2004, proceder 
a une reflexion et definir la nouvelle base juridique du 
regime de sanctions en Sierra Leone, compte tenu des 
changements survenus au Liberia, de la transformation 
du Front revolutionnaire uni en un parti politique en 
Sierra Leone et de la situation stable et du retrait 
progressif de la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone. Le Conseil de securite a deja precede a cet 
exercice pour ce qui est du regime de sanctions au 
Liberia. 

Nous esperons que la contribution du Mexique a 
la tete du Comite du Conseil de Securite cree par la 
resolution 1132 (1997) concernant la Sierra Leone 
pourra etre poursuivie et elargie par le membre du 
Conseil de securite qui assumera ces fonctions a partir 
de janvier 2004. Pour terminer, la delegation mexicaine 
remercie les Vice-Presidents et tous les membres du 
Comite, ainsi que les collegues de la Division des 
affaires du Conseil de securite, Joseph Stephanides, 
Stephen Avedon, Loraine Rickard-Martin, James 
Sutterlin, Vicky Aquino et Armie Decepida de leur 
appui constant, ces deux dernieres annees, aux travaux 
du Comite. 

Le President : Je donne a present la parole a 
M. Belinga-Eboutou, President du Groupe de travail 
charge des questions generates en matiere de sanctions. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : C’est un reel 
plaisir. Monsieur le President, de vous voir presider 
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cette derniere seance publique de l’annee et du mandat 
de la Bulgarie autant que du Cameroun au Conseil de 
securite. Je tiens a vous remercier pour la presente 
reunion qui nous donne l’occasion de dire nos 
impressions, notre temoignage en quelque sorte a 
Tissue de notre passage, non seulement a la tete de 
comites ou de groupes informels du Conseil, mais au 
sein du Conseil lui-meme. 

Comme vous le savez, Monsieur le President, le 
Conseil m’avait charge de presider, a la suite de 
TAmbassadeur Chowdhury du Bangladesh, le Groupe 
de travail informel sur les sanctions. Ce groupe de 
travail, le Conseil l’a cree en Tan 2000 pour lui faire 
des recommandations generates concernant toute la 
problematique des sanctions, notamment leur 
administration. 

Les mesures coercitives prevues a TArticle 41 de 
la Charte des Nations Unies, plus generalement 
connues sous le nom de sanctions, sont un puissant 
instrument aux mains du Conseil de securite pour 
s’acquitter de sa mission de maintien de la paix et de la 
securite internationale. Elies sont un puissant moyen 
d’action precieux pour modifier le comportement d’un 
Etat, d’une entite ou d’individus qui menacent ou qui 
ont rompu cette paix et cette securite internationales. 
Le Conseil attend precisement du Groupe de travail des 
recommandations sur les voies et moyens de concevoir 
et d’appliquer cet instrument avec plus d’efficacite, 
d’equite et de transparence. 

Ces deux dernieres annees, diverses questions ont 
ete au centre des preoccupations du Groupe de travail. 
J’en citerai quelques-unes : comment permettre aux 
Etats qui patissent des effets non voulus des sanctions 
d’acceder au Comite des sanctions? Quelle assistance 
fournir aux Etats tiers touches par Tapplication des 
sanctions? Quelle est la duree des sanctions? Quel role 
peut jouer le Secretariat en matiere de surveillance et 
d’application des sanctions? 

Quoique fonctionnant sur la base du principe 
selon lequel il n’y a pas d’accord tant qu’il n’y a pas 
d’accord sur tout, notre Groupe de travail a neanmoins 
pu convenir provisoirement d’un certain nombre de 
points developpes dans mon rapport au Conseil. Je 
dirais, sans etre exhaustif, que ces accords concernent 
l’acces des Etats Membres aux comites de sanctions, 
les mesures pour asseoir les dispositifs de surveillance 
des sanctions dans le but d’identifier et d’enqueter sur 


les sources et les methodes de violations des sanctions, 
T evaluation des regimes de sanctions. 

Je suis heureux de souligner que certaines des 
recommandations agreees par le Groupe de travail sont 
desormais appliquees aussi bien par le Conseil que par 
ses organes subsidiaires. Je voudrais relever pour m’en 
feliciter que, dans notre reflexion, nous avons beneficie 
de la contribution appreciee des processus 
d’Interlaken, de Bonn-Berlin et de Stockholm. 

Malgre ces progres, il reste encore beaucoup a 
faire. Des divergences subsistent sur deux points, du 
reste intimement lies : la duree des sanctions et les 
conditions de leur levee. Je reste toutefois persuade 
que le Conseil de securite, dans sa sagesse, saura 
trouver un terrain d’entente sur ces questions. Il existe 
en effet des elements sur lesquels tous les membres du 
Conseil s’accordent. Tous adherent en effet a l’idee que 
les sanctions imposees par le Conseil doivent rester en 
vigueur jusqu’a ce que leur objectif, a savoir le 
changement voulu du comportement, des actions ou 
des politiques de Tacteur objet desdites sanctions, soit 
atteint. Les sanctions sont un instrument exceptionnel, 
et ce caractere exceptionnel, pensons-nous, est a 
refleter a la fois dans la decision d’y recourir et dans la 
fixation de leur duree. C’est pour cela qu’il est toujours 
necessaire d’en definir clairement les objectifs dans les 
resolutions les imposant, et de proceder a leur 
evaluation reguliere. 

Et si elles doivent au prealable etre fondees sur la 
gravite et Tevidence de la menace ou de la rupture de 
la paix et de la securite internationales, la decision de 
la periode de leur levee ne devrait pas etre presumee a 
la legere. Cette decision doit tenir compte de la 
diversite des situations. 

Le compromis sur les questions en suspens est 
done possible et meme a portee de main. Puisque nous 
sommes d’accord sur Tobjectif vise et sur les moyens 
d’y parvenir, pourquoi ne pas transcender les nuances 
qui portent sur la gestion dans le temps des sanctions 
qu’ensemble, nous prescrivons? La question merite 
d’etre posee parce que les sanctions sont devenues 
aujourd’hui plus complexes et plus variees. Elles 
frappent, non seulement des Etats bien identifies, mais 
aussi certains nationaux et certaines entites de ces Etats 
D’autres, de portee plus globale, s’adressent aux 
nouvelles menaces a la paix mondiale, notamment le 
terrorisme et la proliferation des armes de destruction 
massive. 
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Voici la derniere seance a laquelle participe le 
Cameroun comme membre du Conseil. Je voudrais a 
cette occasion exprimer a tous les membres du Conseil, 
aux membres du Secretariat toute notre gratitude pour 
leur accueil et leur soutien. Ils ont conforte mon pays 
dans sa conviction que l’ONU et singulierement le 
Conseil de securite, constituent pour le monde une 
instance de concertation irremplaqable, une digue, un 
rempart. 

J’ai presque envie de dire que le Conseil de 
securite seul detient souvent la clef de certains 
tournants precieux de l’histoire de l’humanite. Et sans 
sa sagesse, sans son experience et sans sa 
determination a favoriser la securite et la paix, seule la 
force ferait loi dans nombre de regions de notre 
planete. La vocation de l’ONU, et plus 
particulierement du Conseil, est de s’assurer 
qu’ensemble, tous les Etats Membres contribuent 
activement a conquerir la paix chaque jour davantage. 

L’avenir du monde sera celui que lui faijonneront 
ou pas l’ONU et le Conseil de securite. 

Le Cameroun a pu mesurer la priorite accordee 
dans les travaux et deliberations du Conseil de securite, 
a la recherche de solutions et de reponses aux perils qui 
minent l’Afrique. La seance publique consacree le 22 
octobre 2002 a l’Afrique centrale est particulierement 
significative. Les engagements pris a cette occasion ont 
ete tres reconfortants pour la region d’Afrique centrale, 
regroupee au sein de la Communaute economique des 
Etats d’Afrique centrale. Ces engagements ont 
clairement montre que le Conseil de securite et les 
Membres de l’ONU demeuraient resolument aux cotes 
des peuples des Nations Unies, qui sont en Afrique 
centrale. 

Nous esperons que le Conseil, dans le calme, 
l’objectivite et 1’impartiality, poursuivra de maniere 
approfondie l’examen des idees novatrices, recueillies 
sur place par la mission du Secretariat qui s’est rendue 


en Afrique centrale. Nous pensons en particulier a la 
requete quasi-unanime d’une presence permanente en 
Afrique centrale, d’un responsable, representant du 
Secretaire general. Elle aiderait au renforcement du 
partenariat entre l’ONU et la CEEAC dans le domaine 
du maintien de la paix et de la securite. Elle aiderait a 
la mise en oeuvre de cette approche integree des 
questions de paix et de developpement, que nous 
appelons avec insistance de tous nos voeux. 

Dans quelques jours, nous celebrerons la Nativite 
et l’avenement d’une annee nouvelle, moment par 
excellence des voeux. Puisse le Prince de la paix 
apporter a chacun et a chacune de nous, la paix, la paix 
en nous, la paix dans nos families, a l’interieur de nos 
Etats, la paix entre nos Etats et la paix dans le monde - 
une paix, oeuvre de notre solidarite, de la solidarite de 
nos forces et de nos efforts conjugues. La paix dans le 
monde, ne l’oublions pas, aura notre visage, elle sera 
toi, elle sera moi, elle sera nous, elle sera chacun de 
nous. 

Puisse l’an 2004 etre un temps de reconciliation 
entre les hommes, un temps de concorde retrouvee 
entre les nations, un temps ou les lances se 
transforment en faucilles, ou le fracas des armes fait 
place au chant de la paix. Que l’annee 2004 soit pour 
chacun et chacune l’annee des esperances et des reves 
realises. 

Le President : Je remercie l’Ambassadeur 
Belinga-Eboutou de son expose et des voeux qu’il a 
bien voulu formuler. 

11 n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite est ainsi parvenu au terme du 
stade actuel de son examen de la question inscrite a 
l’ordre du jour. 

La seance est levee a 16 heures. 
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